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    Avant-propos

    
      Après la case arrestation, les plus cons ne pouvaient en rester là. Ils se devaient d’étaler leur talent devant les juridictions.

      En comparution immédiate pour des flagrants délits, devant le tribunal correctionnel, les assises parfois. Novices, réitérants ou récidivistes, ils présentent une défense, avec l’aide parfois très créative de leurs conseils, qui peut surprendre ou faire sourire.

      Souvent, on vit les grands procès largement couverts par des chroniqueurs judiciaires de talent, commentés par d’immenses gloires du prétoire ou des sommités de la procédure. Mais par-delà ces « moments » épiques ou historiques, au jour le jour, de multiples drames quotidiens se jouent devant des juridictions moins médiatisées, moins visibles, mais toutes aussi essentielles au fonctionnement de la société.

      Comme le rappelle l’historien Frédéric Chauvaud1 :

      
        « À l’écart des grands duels oratoires entre avocats de la partie civile et ceux des prévenus, à l’écart des empoignades verbales retentissantes entre le ministère public et la défense, à l’écart des batailles diverses et des incidents d’audience, à l’écart des crimes énigmatiques et des assassinats horrifiques, à l’écart des escroqueries incroyables et des sombres affaires de mœurs, à l’écart encore des meurtres en tous genres et des actes inouïs, les “journalistes judiciaires” pénètrent parfois dans les chambres correctionnelles ou dans l’enceinte des tribunaux correctionnels des villes plus modestes.

        Là, ils assistent, le plus souvent sans confrère, à des audiences considérées comme sans grande importance, même si la peine encourue peut aller jusqu’à cinq ans d’emprisonnement. Ces “petites affaires”, amusantes ou désespérantes, permettent de saisir la manière dont les médias peuvent rendre compte du fonctionnement plus ordinaire de la justice. Se sentant libérés des contraintes d’écriture, de ton et de rythme qui pèsent sur les procès d’assises, les “courriéristes des tribunaux” prennent de grandes libertés, veulent édifier leurs lecteurs, les intriguer, les divertir. Pour autant, les audiences de la “police correctionnelle” se distinguent aussi du tribunal de simple police fréquenté, selon la presse judiciaire parisienne, par les “petites gens” alors qu’ici se rencontre plutôt “la classe moyenne, quelque chose comme les bourgeois du vice et de la misère”.

      

      
      […]


      
        Pour autant, un ancien bâtonnier s’adressant, avant la Première Guerre mondiale, à Georges Claretie, le chroniqueur du Figaro, lui écrit : “À la manière du Grand Guignol, vous avez adopté le système de l’alternance : le rire après l’épouvante, à moins que ce ne soit la vie elle-même qui, avec sa succession de tristesse et de gaietés vous ait imposé le mélange.” La cause est entendue. Pour nombre de journalistes, “les plus belles histoires sont décidément celles qu’on n’invente pas” et celles dévolues aux juridictions chargées de réprimer les délits sont tragi-comiques. »

      

      Il existe aussi des plaignants magnifiques, capables, avec de dévoués avocats, de poursuivre n’importe qui pour n’importe quoi. Et des magistrats ironiques, pas toujours bien compris par leurs interlocuteurs.

      Que toutes les chroniqueuses et tous les chroniqueurs judiciaires, spécialistes des perles de prétoire soient ici remercié(e)s, la lecture de leurs comptes-rendus d’audience a permis de vérifier, contrôler, sourcer toutes les histoires racontées dans cet ouvrage, deuxième opus de la série.

      Un cocktail réjouissant qui confirme cette citation de Talleyrand : « Quand je m’examine, je m’inquiète. Quand je me compare, je me rassure. »

      Voici donc ces histoires, collectées et vérifiées (pour l’essentiel). Et d’autres, relevant d’autres catégories, qu’on n’a pas pu ne pas conserver tant elles étaient belles.

      Trop peut-être…

    

    
      
        1. « Petites Affaires et Procès pittoresques », Le Temps des Médias, Nouveau Monde éditions, 2010/2, numéro 15.

      
      
  




  

  Défense gazeuse

  
    Le prévenu W. n’a pas l’air commode. Ce SDF polonais se retrouve dans le box du tribunal de Nancy en juin 2021 pour une série de vols en avril dernier. Il a d’abord pris pour cible les rayons d’un supermarché de Nancy. Il s’est fait prendre. Remis en liberté, il a immédiatement récidivé à Laxou. À nouveau libéré, il a été interpellé quelques heures plus tard en train de fracturer la vitre d’une voiture en stationnement. Il est aussi jugé pour un outrage. Lors de sa garde à vue, il a répondu aux questions en pétant de manière rythmée et expressive. « Une fois, cela peut arriver, mais pas plusieurs fois. Surtout qu’il a pris une posture sans ambiguïté », soutient le parquet, qui requiert six mois de prison ferme. Pour l’avocate de la défense, son client est moins un pétomane provocateur qu’un gentil fou qui se prendrait pour le roi de Pologne. Un expert a constaté qu’il avait un discours « parfois délirant » et qu’il souffrait d’une altération de ses facultés mentales. Jugement : relaxe pour l’outrage par flatulences et condamnation à trois mois ferme.

  



La question qu’il ne fallait pas poser
Procès à Saint-Étienne, octobre 2019. Son ADN a été retrouvé sur le sachet contenant l’ecstasy cachée dans la voiture. Il conteste. « La drogue a dû être rajoutée après dans le sac. Moi, j’y avais mis un jean. » L’homme a une dizaine de condamnations au casier. Son avocat l’interpelle. « Avez-vous été mêlé ces dernières années à un trafic de stupéfiants ? » Le prévenu se saborde tout seul : « De temps en temps, je me drogue, comme tout le monde ! J’ai 45 ans, ça fait quarante-cinq ans que je prends de la drogue. » Il a été condamné à trente mois de prison, avec maintien en détention.


La taille compte
« Il est comment votre sexe ? », interroge l’avocat au tribunal de Dijon en juin 2021. « En dessous de la moyenne, très petit », répond son client, poursuivi pour avoir exhibé son sexe devant sa voisine. « D’ailleurs, j’ai des photos ! », triomphe l’avocat, qui distribue les clichés intimes au tribunal médusé. Pendant l’interrogatoire, le prévenu, qui a toujours nié les faits, l’avait dit autrement : « Si elle l’avait vu, ça aurait fait le tour du quartier ! » La procureure, peu convaincue par cette démonstration de taille, réclame huit mois de prison ferme. Mais le tribunal suit la démonstration de la défense et relaxe le prévenu, au bénéfice d’un tout petit doute.


Pizza, cannabis et sursis
Un Breton de 22 ans a été jugé et condamné par le tribunal correctionnel de Bordeaux en septembre 2016, pour s’être présenté, au commissariat, saoul et avec de la drogue dans les poches, en pleine nuit, pour se renseigner. Le président du tribunal correctionnel de Bordeaux l’a accueilli à la barre en ces termes : « Alors vous, on peut vous décerner le prix du prévenu le plus idiot de l’après-midi ! » Ce Brestois s’était donc présenté le 12 juin 2015 au commissariat central, ivre et avec vingt cachets de MDMA et du cannabis, pour demander où en était une procédure le concernant. Le président : « Mais pourquoi avoir fait ça ? Certes vous étiez saoul, mais quand même, c’est complètement idiot ! » « Oui, j’étais dans une mauvaise passe. D’ailleurs à la suite de ça, j’ai perdu mon travail de pizzaiolo et mon appartement. Et je suis retourné chez moi en Bretagne. » Le jeune homme a été condamné. D’autant que la procédure pour laquelle il s’était inquiété ne le concernait pas. Le juge l’a mis en garde : « Attention, vous avez une peine avec sursis, ne nous faites pas de pizza au cannabis à l’avenir. »


La justice, ce n’est pas du cinéma
Saint-Étienne, octobre 2019, K. comparaît pour menaces de mort réitérées contre une serveuse et la patronne d’un restaurant. « J’ai fait mon show, j’étais dans mon délire. Ces paroles sont des paroles en l’air, comme celles des rappeurs », assure le prévenu, grand fan de musique rap, qui a consommé beaucoup d’alcool. Avant d’aller dîner et pendant le repas. Un à deux litres quotidiens, avec une touche écolo inattendue : « Je ne bois que de l’alcool vert parce que j’habite Firminy-Vert. » K. se plaint de se retrouver seul face aux juges. Sans le mari de la gérante du restaurant qui est pourtant intervenu dans la dispute. « Il m’a tapé et je ne suis pas allé à l’hôpital, mais en garde à vue. » K., transporté par ses souvenirs télévisés : « Pourquoi la police n’a pas contrôlé les cartes d’identité comme Columbo ? » Il s’énerve quand la présidente du tribunal rappelle ses condamnations : « C’est du passé ! Moi, jamais je me suis évadé, comme d’autres. » Quelque chose ne tourne pas rond dans sa tête, l’expert appelé à la barre le souligne. Les juges en ont conscience, mais la présidente n’y croit guère : « Vous jouez la folie pour échapper à la justice. » K. : « C’est vous la justice, c’est vous le boss. Moi je veux que la justice soit faite, comme dans les films. »


Bienfaiteur de l’humanité
S., 38 ans, dealer, inconnu de la justice, s’était taillé une solide réputation dans le milieu niçois. Lors d’une perquisition, les policiers avaient découvert, outre quelques grammes de cannabis, 80 000 euros sur ses comptes en banque, un litre et demi de GBL (solvant qui se transforme en GHB une fois ingéré, appelé drogue des violeurs), des comprimés de 3 MMC, drogue de synthèse interdite depuis 2012 et classée dans les « Chem sex », substances aphrodisiaques dangereuses.
S. explique au tribunal de Nice en novembre 2019 qu’il commandait les drogues aux Pays-Bas via Internet. « Pas dans un but lucratif », explique-t-il sans sourire alors que les policiers ont retrouvé chez lui un terminal pour les paiements en carte bancaire, mais avec un souci de santé publique : « C’était pour éviter que certains achètent de la 3 MMC coupée avec de la mort-aux-rats. » Quant au GBL, c’était, dit-il, pour sa consommation personnelle : « Ça me rend moins timide, plus sûr de moi. » « Vous n’avez pas essayé la sophrologie ou la psychanalyse ? suggère la présidente. Si ça ne fait pas de bien, au moins ça ne fait pas de mal. » La procureure traite le prévenu « d’apprenti sorcier » tout en saluant sa coopération avec les services d’enquête. La défense, plaide la relaxe. Son argumentaire s’appuie sur l’absence d’analyse des produits saisis chez son client : « Aucun test sur cette prétendue résine de cannabis. Rien sur la présence de substance active. Et aucune précision quant au kit utilisé pour tester les gélules présentées comme de la 3 MMC. La police explique que le test pratiqué concerne la MDMA, une molécule différente de la 3 MMC et qui n’est pas l’objet des poursuites. »


Le casque de Monaco
Le 12 septembre dernier 2020 à Monaco, la victime d’un vol de casque, laissé sur son scooter stationné dans le parking de son immeuble, a porté plainte. Le Monégasque prévenu a menti pour se défendre : « Ce n’est pas un vol, contestait-il. J’ai emprunté le casque pour me rendre à la pharmacie afin d’obtenir des médicaments pour calmer ma rage de dents. Sous la douleur, j’avais la tête ailleurs… » Il suffisait de visionner la vidéosurveillance des lieux pour obtenir l’image du voleur et constater qu’il n’avait jamais rendu l’objet du délit. « Cet individu, ajoute le magistrat, s’est embarqué dans une situation compliquée pour un préjudice de 150 euros. Il a déjà été condamné pour violences, vols, outrages, abus de confiance, possession de stupéfiants et détention d’arme. »


Bracelet de conduite
Ce conducteur de 38 ans, privé de permis de conduire pour diverses infractions graves en 2015, et intercepté avec 1,58 g d’alcool dans le sang, passe au tribunal de Besançon en décembre 2020 pour diverses babioles, dont deux refus d’obtempérer et conduite sous emprise de stupéfiants. Pour tenter d’amadouer le tribunal, l’intéressé avance que le bracelet électronique ne l’arrange pas, ce n’est pas pratique pour conduire, même sans permis. Le juge l’a rassuré… en lui indiquant qu’il allait écoper de deux ans ferme.


Cigarettes solaires
Tout part d’une dénonciation d’un revendeur de cigarettes comoriennes, interdites en France fin 2020. La perquisition menée à son domicile permet de trouver cent cartouches du produit de contrebande, bon marché mais jugé dangereux. Lors de la perquisition, les gendarmes découvrent deux panneaux solaires volés. Poursuivi pour contrebande et recel, l’intéressé botte en touche. Le voisin qui l’a dénoncé ? « Un ivrogne qui fait son intéressant, il ment. » Sa femme qui voulait qu’il brûle les cigarettes de contrebande ? « Une peureuse. » Quant à lui, contrebandier, il aura eu bien du mal à faire avaler au tribunal de Moroni qu’il avait « trouvé les cartons en ramassant de l’herbe pour les chèvres ».


Un kilomètre à pied, ça use les cerveaux
K. et C.-M. ont été jugés en mai 2013 au tribunal de Pointe-à-Pitre pour le braquage d’un scooter. Les magistrats ont suivi intégralement les réquisitions de la substitute du procureur : le premier écope d’une peine d’un an de prison ferme avec maintien en détention ; quant au second, il se voit infliger quatre ans, dont deux avec sursis et mise à l’épreuve.
Le 12 septembre 2012, après avoir quitté le tribunal correctionnel de Pointe-à- Pitre, où il avait été jugé puis condamné dans la matinée pour conduite en état d’ivresse et refus d’obtempérer, C.-M. avait rejoint son ami K. pour « récupérer un scooter ». « K. en avait marre de marcher à pied », glissera d’ailleurs C.-M., en guise d’explications. Les deux larrons seraient alors partis récupérer une voiture déclarée volée et cachée dans un champ de canne à sucre – ce qui leur vaut d’être également poursuivis pour recel. « On n’avait pas fait de repérages et on ne savait pas vraiment où on allait », glisse l’un, alors que l’autre explique l’exact contraire. Reste que le duo finit par arriver à Morne-à-l’Eau, s’empare d’un deux-roues et le charge dans la voiture. C’est à ce moment que, selon le rappel des faits par le président du tribunal : « La mère du propriétaire du scooter, témoin des faits, est sortie pour intervenir. L’un de vous deux l’a menacée avec un fusil. » Alors que les deux comparses prenaient la fuite, la gendarmerie était alertée et leur voiture repérée. Ils s’en expliquent à la barre : « On cherchait un second scooter. » L’arrivée de la patrouille va contrecarrer leur plan : abandonnant tout sur place, les deux individus seront contraints de s’enfuir, à pied. La substitute soulignera avoir été effarée par les déclarations des prévenus. L’un « a eu l’audace d’expliquer avoir pris une arme avec lui pour se protéger. Tout simplement parce qu’on ne sait jamais ce qui peut se passer lorsqu’on circule à bord d’une voiture volée ».


Crucifix et petits plombs
Ce fils de 35 ans, après cinq années d’absence, revient dans la maison familiale des Vosges comtoises et trouve sa mère dans un état inquiétant.
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